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Madame la Sénatrice, Messieurs les Sénateurs de l’Isère 

Notre association GRENE (Grésivaudan Nord Environnement), reconnue comme association 
d’intérêt général a pour objectif la protection de l'environnement, souhaite vous alerter sur la 
proposition de loi “visant à lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur”, déposée 
par M. Duplomb et M. Ménonville, qui sera examinée au Sénat à partir du 4 décembre. Ce 
texte comporte des dispositions lourdes de conséquences pour la santé publique et 
l’environnement comme :  

• Assouplir les autorisations de pesticides, affaiblir le champ de compétence de 
l'ANSES, 

• Autoriser l'utilisation de pesticides à base de substances néonicotinoïdes,  
• Abolir la séparation entre le commerce et le conseil sur l'utilisation des pesticides,  
• Autoriser à nouveau les remises commerciales sur la vente de pesticides…  

Ces propositions sont incohérentes puisque que, cette semaine, le Parlement s'est positionné 
contre les accords du Mercosur principalement parce que les importations des produits agricoles 
ne respectent pas nos normes sur les pesticides. 

Ces textes méprisent la santé des français ainsi que la qualité de l'eau et la préservation de la 
biodiversité. 

Les articles 1 et 2 vont faciliter l’usage des pesticides, dont certains sont classés par l’OMS 
comme cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction. Ces produits aggravent 
des maladies graves (Parkinson, cancers, infertilité) qui touchent particulièrement les 
agriculteurs.  

Les pesticides sont une cause majeure de l’effondrement de la biodiversité : déclin des 
oiseaux, disparition d’invertébrés aquatiques et appauvrissement des sols. Les études 
scientifiques montrent pourtant que réduire l’usage de ces substances ne compromet ni la 
productivité ni la rentabilité agricole dans la majorité des exploitations, et que la biodiversité 
permet justement de s’en passer.  

Cette proposition de loi pose un problème de priorisation de l’irrigation agricole au détriment 
d’un accès équitable à l’eau potable, alors que des milliers de citoyens en manquent déjà 
chaque été. La protection des zones humides est aussi mise à mal, ce qui aggraverait les 
risques climatiques tels que sécheresses et inondations.  



Face à ces constats, nous vous demandons instamment de ne pas soutenir cette proposition de 
loi, qui sacrifierait notre santé et notre futur, sans apporter de réponses réelles aux difficultés 
rencontrées par une partie du monde agricole. Nous vous demandons au contraire de défendre 
lors des débats au Sénat une transition vers l’agroécologie paysanne et l’agriculture 
biologique qui répondent efficacement aux enjeux de climat et de biodiversité, tout en 
assurant la souveraineté alimentaire. Nous devons favoriser l’installation de fermes à taille 
humaine, produisant une alimentation sûre, diversifiée, durable et de qualité qui nourrisse 
réellement la population et assurant un revenu décent aux producteurs.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Sénateur, nos sincères salutations 

Marc Peyronnard, président de GRENE 
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